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	LC2
	CAPACITES DU CANDIDAT[footnoteRef:1] [1:  Il peut s’agir d’un candidat individuel, du membre d’un groupement ou, le cas échéant, d’un sous-traitant.] 



Il est conçu pour compléter le formulaire « Lettre de candidature » (LC1 ou LC1bis).Il ne doit donc pas être signé.
Il permet de s’assurer que le candidat individuel, chacun des membres du groupement, ou, le cas échéant, le(s) sous-traitant(s), dispose(nt) des capacités suffisantes pour l’exécution du marché public ou de l’accord-cadre. 
	A – Identification de l’acheteur public 

	 (Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)
La Polynésie française, représentée par 
Monsieur le Ministre des grands travaux, de l’équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes
Bâtiment administratif A 2 – 5ème étage
Rue du Commandant Destremeau - Papeete
Adresse postale : B.P. 2551  -  98713 PAPEETE  - TAHITI  - Polynésie française
Téléphone :	(689) 40 46 80 19
Fax : 	(689) 40 48 37 92
[bookmark: _Hlk136435356]Courriel :	secretariat.mgt@gouvernement.pf




	B – Objet de la consultation 

	 (Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)
Marché AO n° MGT-DPAM-2025-03 : Marché de travaux pour la fourniture et la pose des dispositifs fixes d’amarrage.
Dans le cadre de la création des zones de mouillage réglementées, qui répond aux enjeux de régulation de l’utilisation du domaine public maritime, la Polynésie Française s’engage à mettre à disposition des usagers de la mer sur les espaces concernés des dispositifs fixes d’amarrages écologiques ou adaptés selon la typologie de navires. La mise en place des zones dédiées au mouillage s’accompagnera de l’interdiction de mouiller l’ancre à l’extérieur du périmètre défini et ce afin de limiter les impacts de l’ancrage en protégeant l’environnement marin.
Les objectifs des opérations projetées sont :
· Améliorer la sécurité maritime, en position statique ou dynamique ;
· Garantir la régulation harmonieuse de l’utilisation du domaine public maritime ;
· Installer des dispositifs d’amarrage par ancrages écologiques ou adaptés dans les zones définies du lagon;
· Préserver la faune et la flore marine, et plus généralement l’ensemble de l’environnement marin de l’impact des ancres de navires ;
· Améliorer le confort, la sécurité et l’accueil des visiteurs et usagers des zones dédiées au mouillage;
· Améliorer la visibilité des zones sensibles réglementées, les protéger plus efficacement et sensibiliser l’ensemble des usagers à la préservation de l’environnement marin.

Le projet global d’installation de mouillages comporte plusieurs étapes clés :
1. Détermination des espaces adaptés pour la création des zones de mouillages ;
2. Etudes des fonds marins et des solutions techniques pour l’implantation d’ancrages écologiques dans les eaux intérieures de la Polynésie française ;
3. La pose et l’installation des ancrages écologiques pour chaque zone de mouillage ;
4. Entretien et maintenance des installations.

Le marché comprend 2 lots :
Lot 1 : Prestation de travaux pour la fourniture et la pose des dispositifs fixes d’amarrage dans les eaux intérieures de la commune de Taiarapu Ouest – Iles de la Société ;

Lot 2 : Prestation de travaux pour la fourniture et la pose des dispositifs fixes d’amarrage dans les eaux intérieures de la commune de Raiatea et Taha’a – Iles de la Société ;
[bookmark: _GoBack]
La description de la prestation et de ses spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.).





	C – Indentification du candidat (individuel ou membre d’un groupement)

	(En cas de candidature d’un groupement d’entreprises, chaque membre de celui-ci remplira un LC2 pour ce qui le concerne.)
· Nom commercial et dénomination sociale du candidat :
· 
·  Numéro TAHITI (ou RIDET ou SIRET) : 
· Adresse courriel de contact : 
· 





Conformément aux termes du règlement de la consultation (*) relatives au dossier de candidature à présenter, 
le candidat1 (individuel ou membre d’un groupement) déclare ou fournit les renseignements identifiés dans les rubriques ci-après : 

	D - Capacités financières[footnoteRef:2] du candidat (individuel ou membre d’un groupement) [2:  Article A 233-1 du CPMP.] 


	D.1 – Chiffre d’affaires global : 
· Chiffre d’affaires global sur les trois derniers exercices disponibles :
	Année (*)
	2022
	2023
	2024

	Chiffre d’affaires
Global
(en XPF)
	
	
	


D.2 – Chiffre d’affaires relatif à l’objet du marché : 
· Chiffre d’affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché / du lot, sur les trois derniers exercices disponibles :
	Année (*)
	2022
	2023
	2024

	Chiffre d’affaires
relatif à l’objet du marché :
(en XPF)
	
	
	


(*) Préciser l’unité dans les colonnes annuelles à côté du montant du chiffre d’affaires. 
	[image: RÃ©sultat de recherche d'images pour "panneau danger particulier"]
	Pour les entreprises nouvellement créées : joindre un justificatif de la date de création de l’entreprise et :
· renseigner les tableaux D1 et D2 sur les seuls exercices (années) effectivement disponibles ;
· en cas de création dans l’année en cours (à la date limite de réception des dossiers de candidature et d’offres[footnoteRef:3]), joindre une déclaration appropriée de banque(s)[footnoteRef:4] ou une attestation d’assurance pour les risques professionnels[footnoteRef:5]. [3:  Date limite de réception des dossiers de candidature pour les  procédures restreintes.]  [4:  Il s’agit d’un document permettant de démontrer la crédibilité financière d’un candidat ne disposant pas de chiffre d’affaires sur des exercices antérieurs du fait de sa création récente. La forme de ce document est libre.]  [5:  Cette attestation a ici encore pour but de démontrer la crédibilité financière d’un candidat en prouvant qu’il pourra supporter financièrement les risques liés à l’exercice de son activité.] 




D.2 - Assurance pour les risques professionnels
· L’acheteur public demande une assurance pour les risques professionnels :
☒  OUI
· le candidat doit fournir une attestation d’assurance en cours de validité dans son dossier de candidature.
☐  NON
· aucune attestation d’assurance n’est à fournir dans le dossier de candidature.


	E - Capacités techniques[footnoteRef:6] du candidat (individuel ou membre d’un groupement) [6:  Article A 233-2 du CPMP.] 


	E.1 – Liste des principales prestations de travaux comparables à celles du marché sur les trois derniers exercices : 
	Année 
	2022
	2023
	2024

	Pour chaque année indiquée,
le candidat atteste fournir 
la liste correspondante (*)
	OUI / NON 
	OUI / NON
	OUI / NON


 (*) Le candidat barre ou supprime la mention inutile et fournit les éléments demandés.
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	1°	La liste fournie doit indiquer le montant, la date et le destinataire public ou privé.
2°	Les livraisons ou les prestations de travaux sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat, annexées au présent document.





	F – Effectifs du candidat

	F.1 – Effectifs moyens annuels : 
· Effectifs moyens annuels sur les trois dernières années :
	Année (*)
	2022
	2023
	2024

	Effectifs moyens annuels (**)
	
	
	


 (**) Le candidat complète le tableau.



	G - Capacités des opérateurs économiques sur lesquels le candidat s’appuie pour présenter sa candidature 

		[image: RÃ©sultat de recherche d'images pour "panneau danger particulier"]
	Rubrique à renseigner uniquement dans l’hypothèse où le candidat (individuel ou membre d’un groupement) s’appuie sur la ou les capacités 
d’un autre opérateur économique, quelle que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à cet opérateur, en application du II de l’article LP 233-2 du CPMP.


· Désignation du (des) opérateur(s) (*) : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque opérateur économique, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de l’adresse de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie, son numéro TAHITI.]
· 
·  (…)
· Nature du lien juridique : (sous-traitance, filiale, société-mère° …) :
(*Joindre, pour chaque opérateur économique, tous les renseignements demandés par l’acheteur dans l'avis d'appel à la concurrence ou dans les documents de la consultation. 	
Le candidat (individuel  ou membre d’un groupement) sera tenu d’apporter la preuve que chacun de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires pendant toute la durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre sous la forme par exemple d’un engagement écrit émanant d’une personne ayant la capacité à engager l’opérateur économique concerné. 	
Lorsque le candidat présente son sous-traitant au moment du dépôt de son offre, le candidat peut utiliser le modèle de déclaration de sous-traitance LC4 comprenant les mentions exigées par l’article LP 421-3.
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